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Procès-verbal – Bureau communautaire du lundi 27 juin 2022 à la salle des fêtes du Vignon-en-Quercy 

 

 

 
 

BUREAU COMMUNAUTAIRE 

PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 27 JUIN 2022 

 

 
Nombre de membres   
en exercice : 41 
 

L’an deux mille vingt-deux, le lundi vingt-sept juin à dix-huit heures  
Le Bureau de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Salle du temps 
libre - Le Vignon-en-Quercy 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : Mme Marielle ALARY 
Date de convocation : 21/06/2022 

 
Présents ou représentés en début de séance : 25 
M. Raphaël DAUBET, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Pierre MOLES, M. Dominique MALAVERGNE, M. Guilhem CLÉDEL, M. 
Alfred Mathieu TERLIZZI, M. André ROUSSILHES, M. François MOINET, Mme Marielle ALARY, Mme Catherine ALBERT, M. 
André ANDRZEJEWSKI, M. Élie AUTEMAYOUX, M. Antoine BÉCO, Mme Dominique BIZAT, Mme Marie-Hélène CANTAREL, M. 
Geoffrey CROS, M. Guy FLOIRAC, M. Hervé GARNIER, Mme Marie-Claude JALLAIS, Mme Gaëligue JOS, M. Jean-Luc 
LABORIE, M. Loïc LAVERGNE-AZARD, M. François NADAUD, M. Alain NOUZIÈRES, Mme Stéphanie ROUSSIÈS. 
 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 4 
M. Jean-Philippe GAVET à M. Alfred Mathieu TERLIZZI, Mme Jeannine AUBRUN à Mme Marie-Claude JALLAIS, Mme Sophie 
BOIN à M. Alain NOUZIÈRES, M. Jean-François PONCELET à M. Guy FLOIRAC. 
 
Absents, dont excusés, en début de séance : 12 
M. Christophe PROENÇA, M. Christian DELRIEU, Mme Monique MARTIGNAC, M. Thierry CHARTROUX, M. Francis 
LACAYROUZE, M. Francis AYROLES, Mme Caroline MEY, Mme Claire DELANDE, M. Guy MISPOULET, Mme Maria de Fatima 
RUAUD, M. Michel SYLVESTRE, M. Régis VILLEPONTOUX. 

 
 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

Point N° 2 : Approbation du compte rendu du bureau communautaire du  
 
Point N°BC-2022-042 : Convention de projet urbain partenarial (PUP) entre la commune de Gramat, M. et 
Mme Martins et Cauvaldor 
 
Point N°BC-2022-043 : Cession après arrivée à échéance du crédit-bail de la SARL CFM 46 – Biars-sur-
Cère 
 
Point N°BC-2022-044 : Cession de terrains à la SARL Pioch Technologie France – Zone d’activités de 
Pommiers à Saint-Céré 
 
Point N°BC-2022-045 : Cession de terrain à l’entreprise Fives Machining – ZA Actipôle à Saint-Laurent-
les-Tours 
 
Point N°BC-2022-046 : Cession de terrains à la société BP Dev - ZA Bramefond à Souillac 
 
Point N°BC-2022-047 : Cession de terrain à l’entreprise Euroboost – ZA La Féraudie à Souillac 
 
Point N°BC-2022-048 : Convention type de partenariat dans le cadre du programme d’animations du Pays 
d’Art et d’Histoire 
 
Point N°BC-2022-049 : Cœur de village de Miers - Validation de l'avant-projet détaillé tranche 1 
 
Point N°BC-2022-050 : Attribution du marché de travaux aménagement PVD commune de Bretenoux - 
Place des Consuls 
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Point N°BC-2022-051 : Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage avec la Commune de Bretenoux - 
Aménagement PVD Place des Consuls 
 
Point N°BC-2022-052 : Programme voirie 2022 - secteur sud-ouest - Convention de délégation de 
maîtrise d'ouvrage - Commune de Saint-Céré 
 
Point N°BC-2022-053 : Programme voirie 2022 - secteur sud-ouest - Convention de délégation de 
maîtrise d'ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Payrac 
 
Point N°BC-2022-054 : Convention de partenariat en matière de Lecture Publique avec le Département 
du Lot – service Bibliothèque Départementale du Lot (BDL) 
 
Point N°BC-2022-055 : Convention de partenariat type avec les bénéficiaires du fonds de soutien d’aide à 
l’édition artistique 
 
Point N°BC-2022-056 : Conventions d’objectifs et de moyens 2022 avec les cinq écoles de musique du 
territoire 
 
Point N°BC-2022-057 : Convention d’objectifs et de moyens 2022-2025 avec l’association Cantica Sacra 
 
Point N°BC-2022-058 : Convention d’objectifs et de moyens 2022-2025 avec l’association Ecaussystème  
 
Point N°BC-2022-059 : Avenant à la convention d’objectifs 2021-2023 avec l’association Fédération 
Départementale des Foyers Ruraux du Lot – Ciné Lot 
 
Point N°BC-2022-060 : Candidature commune avec la Chambre d’agriculture du Lot à l’appel à 
manifestation d’intérêt sur le maillage territorial vétérinaire en zones rurales 
 
Point N°BC-2022-061 : Modification de la subvention accordée à l’association syndicale autorisée (ASA) 
de Bétaille au profit de l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne Epidor 
 
Point N°BC-2022-062 : Acquisition d'un terrain auprès de la Commune de Souillac - Création d'un terrain 
de tennis couvert 
 

M. le Président ouvre la séance à 18h05, après avoir adressé ses remerciements à Mme Marielle ALARY 

pour son accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein Mme Marielle ALARY comme secrétaire de 
séance.  

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

M. le Président souhaite excuser deux vice-présidents qui avaient des présentations à faire à l’ordre du 
jour. M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 
agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, ainsi que M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac 
et vice-président en charge de la thématique Voirie et chemins. Il présentera les dossiers à leur place. 
Il annonce également l’ajournement du point n°1 concernant l’avis à sonner sur la demande de permis de 
construire relatif au parc photovoltaïque sur la Commune de Lachapelle-Auzac.  
La 1ère raison est que M. Ernest MAURY, maire de Lachapelle-Auzac, devait venir ce soir pour présenter 
ce dossier, puisqu’il a fait l’objet d’un vote favorable par le conseil municipal de Lachapelle-Auzac, mais 
avec beaucoup d’abstentions. Cependant, M. Ernest MAURY a eu un empêchement. Il considère donc 
que ce point méritait des éclaircissements et un échange avec les représentants de la commune. 
D’autre part, c’est une délibération que nous avons proposée un peu rapidement et que nous avions 
préparée avant de voter la charte photovoltaïque, ce qui est tout de même problématique. En effet, la 
délibération, dans ses Considérant, ne fait pas référence à la charte photovoltaïque votée il y a quelques 
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jours. Il serait donc souhaitable que le premier dossier, arrivant sur la table après le vote de la charte, soit 
instruit en vertu de cette charte. Nous reprendrons peut-être cette délibération, en la réécrivant 
différemment. De plus, c’était un dossier pour lequel il nous a été demandé un avis, comme toujours sur 
les parcs photovoltaïques, au mois de novembre 2021, et nous avions deux mois de délai pour y répondre. 
De toute façon, nous sommes hors délai, mais cela n’est pas très grave, dans la mesure où, lorsque nous 
ne donnons pas d’avis, il est réputé favorable. Cependant, il est toujours mieux que la Communauté de 
communes puisse se prononcer, surtout que la Commune l’a fait, en s’appuyant sur la nouvelle charte 
votée récemment. Il propose d’ajourner ce point et de le présenter lors d’un prochain bureau. 

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

BC-2022-042 - Convention de projet urbain partenarial (PUP) entre la commune de Gramat, M. et 
Mme Martins et Cauvaldor 

M. le Président cède la parole à M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-
Quercy et vice-président en charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS. Il explique que ce 
type de convention permet aux collectivités territoriales d’acter la prise en charge financière, de tout ou 
partie des équipements publics par les propriétaires de terrain, les aménageurs ou les constructeurs. Il 
s’agit de travaux d’équipement public rendus nécessaires par une ou plusieurs opérations 
d’aménagement, ou de construction sur les zones U et AU des PLU. En contrepartie de cette contribution, 
le propriétaire bénéficie d’une exonération de taxe d’aménagement, pour une durée pouvant aller jusqu’à 
10 ans. Ici, il est question de travaux sur le réseau d’eau potable, afin de desservir le lot à bâtir sur la 
commune de Gramat, rue Croix David. La participation du propriétaire est de 30 % du coût des travaux. La 
Commune de Gramat prend à sa charge 70 % de ce montant, et la durée d’exonération de la taxe locale 
est de 2 ans. Le montant des travaux est de 15 394,74 € HT. La charge de la commune est de 10 776,32 € 
HT, soit 70 %. Celle pour le particulier est de 4618,42 € HT, soit 30 %. 

Délibération 

 

Vu les dispositions des articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du Code de l’urbanisme ; 

Vu la saisine par courrier de la Mairie de Gramat en date du 15 juin 2022 ; 

 

Considérant la possibilité offerte aux collectivités territoriales compétentes de conclure avec les 
propriétaires de terrains, les aménageurs ou les constructeurs, des conventions de projet urbain 
partenarial (PUP) prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie des équipements publics 
rendus nécessaires par une ou plusieurs opérations d'aménagement ou de construction ; 

Considérant que le recours au PUP est uniquement possible sur les zones U et AU des PLU ; 

Considérant qu’en contrepartie de cette contribution, le propriétaire signataire de la convention bénéficie 
d’une exonération de la taxe d’aménagement pendant une durée pouvant aller jusqu’à 10 ans ; 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est compétente en matière de plan local 
d'urbanisme et qu’il lui appartient de ce fait de conclure toute convention PUP sur son périmètre ; 

Considérant la prise en charge financière des équipements publics dont la réalisation par la Commune 
est rendue nécessaire par l’opération d’aménagement de 1 lot à bâtir sis Rue Croix David sur la Commune 
de Gramat ; 

Considérant le devis de la SAUR à hauteur de 15 394,74 € HT pour la réalisation du réseau AEP 
d’amenée ; 

Considérant la participation de la Commune à hauteur de 15 394,74 € HT ; 

Considérant la nécessaire convention de projet urbain partenarial tripartite permettant de mettre à la 
charge du propriétaire 30 % de la participation communale ; 

 

Condition relative à la convention PUP : 
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Il est proposé de signer une convention PUP ci-jointe entre la commune de Gramat, Cauvaldor et les 
propriétaires aux conditions suivantes : 
 

 Conditions financières : 
 

À RÉALISER COUT HT 

Réalisation du réseau d’AEP selon estimation SAUR 15 394,74 € HT 

- Dont participation de la Commune  10 776,32 € HT 

- Dont participation particulier 4 618,42 € HT 

TOTAL 15 394,74 € HT 

 
COÛT TOTAL HT DES ÉQUIPEMENTS À RÉALISER : 15 394,74 € HT (QUINZE MILLE TROIS CENT 
QUATRE VINGT QUATORZE EUROS ET SOIXANTE QUATORZE CENTIMES HORS TAXE).  
La participation communale est répercutée à 30 % au propriétaire.  
 
Le plan de financement est : 

À RÉALISER COÛT HT 
Pourcentage de 

participation 

Propriétaire  4 618,42 € 30% de la participation 
communale 

Commune 10 776,32 € 70 % 

TOTAL 15 394,74 €  

 
 Plan cadastral : 

Le périmètre d’application de la présente convention est délimité par le plan (base du plan cadastral) joint 
en annexe à la présente convention. 
 

 Versement des sommes dues : 
En exécution d’un titre de recettes émis comme en matière de recouvrement des produits locaux, le 
propriétaire s’engage à procéder au paiement de la participation de projet urbain partenarial mise à sa 
charge dans les conditions suivantes : 

- en deux versements correspondant à 2 fractions égales : 
o Le premier versement, dès la signature de la présente convention. 
o Le deuxième versement un an après la signature de la présente convention  

 
 Exonération de la TA : 

La durée d’exonération de la taxe locale d’équipement est de 2 ans à compter de l’affichage de la mention 
de la signature de la convention : 

- au siège de la Communauté de communes Cauvaldor et, dans ce cas, à la mairie de Gramat. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention de projet urbain partenarial (PUP) avec les propriétaires M. et Mme 
MARTINS et la commune de Gramat, jointe en annexe avec le périmètre du PUP ; 

- D’AUTORISER M. le Président à la signer. 

 

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-043 - Cession après arrivée à échéance du crédit-bail de la SARL CFM 46 – Biars-sur-Cère 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce. Celui-ci explique que la cession se termine 
au terme d’un crédit-bail qui avait été fait pour la SARL CFM 46 avec l’ancienne communauté de 
communes de Cère et Dordogne, et non pas le pays Saint-Céré – une erreur avait été faite sur le 
document porté à connaissance des élus en amont de la réunion. Le crédit-bail arrivait à échéance en 
juillet 2020 et il fallait le régulariser. Aujourd’hui, nous proposons de faire une cession symbolique pour 
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clôturer ce crédit-bail. La superficie est de 4485 m². Le crédit-bail étant terminé, nous allons céder cette 
parcelle à CFM 46 pour l’euro symbolique. 

M. le Président ajoute que c’est la fin normale et voulue du contrat. 

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code de commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2022 – en attente avis des domaines 

Vu le crédit-bail conclut en date du 1er septembre 2005 entre l’ex-communauté de communes Cère et 

Dordogne et la SARL CFM 46 pour une durée de quinze années ; 

Vu l’avenant n°1 au crédit-bail conclu en date du 19 septembre 2013, portant sur le montant des loyers, 

suite au coût total et définitif du montant de l’opération ; 

Vu l’avenant n°2 au crédit-bail conclu en date du 18 juin 2020, portant sur la désignation du bien suite à 

redécoupage ; 

Vu l’avenant n°3 au crédit-bail en date du 27 juillet 2020, portant lissage des loyers suite à la crise 

sanitaire ; 

Vu la levée d’option reçue de la SARL CFM 46 par courrier recommandé daté du 15 janvier 2020 en vue 

de l’acquisition de l’ensemble immobilier ; 

 

Considérant le crédit-bail conclut en date du 1er septembre 2005 entre l’ex-communauté de communes du 
Cère et Dordogne et la SARL CFM 46 pour une durée de quinze années, représentée par son gérant, M 
Antonin ARBOUSSET, portant sur l’ensemble immobilier cadastré AS 132 et AS 134 d’une superficie de 
44 a et 85 ca, sis à Biars-sur-Cère (46130) ; 

Considérant que le crédit-bail est arrivé à son échéance au 31 décembre 2020 et que la SARL CFM 46 a 

fait valoir sa volonté par courrier recommandé daté du 15 janvier 2020, d’acquérir l’ensemble immobilier au 

terme du bail ; 

Considérant que le bail ne prévoit pas de montant de rachat, mais qu’il est généralement acté que celui-ci 

se fasse à l’euro symbolique, les échéances du crédit-bail ayant couvert le coût de construction du 

bâtiment à la charge de la collectivité ; 

Considérant que la crise sanitaire de la Covid 19 a retardé le traitement du dossier de crédit-bail ; 

Considérant que l’avis des domaines a été sollicité en date du 04/09/2020 et fait ressortir un prix de 1 € 

représentant la valeur résiduelle de l’ensemble immobilier à l’expiration du crédit-bail ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la cession de l’ensemble immobilier cadastré AS 132 et AS 134 d’une superficie 
totale de 4 485 m², sis à Biars-sur-Cère (46 130) zone des Landes ;  

- DE PRÉCISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 

Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 

nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître NEYRAT, notaire à 

Biars sur Cère, afin de procéder à la vente. 



Page 6 sur 26 
 

Procès-verbal – Bureau communautaire du lundi 27 juin 2022 à la salle des fêtes du Vignon-en-Quercy 

 

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-044 - Cession de terrains à la SARL Pioch Technologie France – Zone d’activités de 
Pommiers à Saint-Céré 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui explique que la SARL PIOCH propose 
d’acquérir six parcelles pour un total de 4 546 m². Il y a quelques mètres carrés d’écart entre certaines 
surfaces, mais le total de 4 546 m² est garanti. Le prix est de 10 € le m², sachant qu’une partie est 
difficilement valorisable. Nous proposons de céder ces parcelles. 

Arrivées de Mme Caroline MEY et de M. Christophe PROENÇA. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis des domaines n°2022-46251-44803 ; 

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains dans la zone d’activité de 
Pommiers à Saint-Céré (46400) ; 

Considérant la demande émanant de Monsieur Miche PIOCH, gérant de la SARL PIOCH 
TECHNOLOGIE France spécialisée dans la production de lignes d’usinage et de pièces de précision, dont 
le siège est situé à ZI des Pommiers - 46 400 Saint-Céré visant à se porter acquéreur de plusieurs terrains 
nus, sis zone d’activités des Pommiers à Saint-Céré (46 400) dont les références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie m² Nature réelle Zonage 

Saint-Céré AS 846 Zone des pommiers 2 188 m² Landes 1Aue 

Saint-Céré AS 782 Zone des pommiers 1 500 m² Landes 1Aue 

Saint-Céré AS 784 Zone des pommiers 270 m² Landes 1Aue 

Saint-Céré AS 786 Zone des pommiers 5 m² Landes 1Aue 

Saint-Céré AS 787 Zone des pommiers 230 m² Landes 1Aue 

Saint-Céré AS 789 Zone des pommiers 365 m² Landes 1Aue 

 Total 4 558 m²/ 

4 546 m² 

garantis 

  

 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 12,50 € HT le m² suivant 
emplacement ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société PIOCH TECHNOLOGIE précitée, ou de toute personne 
morale venant s’y substituer en leur représentation, des parcelles cadastrées AS 782, AS 784, AS 
786, AS 787, AS 789 et AS 846 situées zone d’activités Les Pommiers et Rue Jean Mermoz 
46 400 SAINT-CÉRÉ ; 

- DE PRÉCISER que vu la configuration des dites parcelles, le prix de vente a été ramené à 10.00 € 

HT le m², soit un total de : 45 460.00 HT (quarante-cinq mille quatre-cent soixante euros), auquel 

s’ajoutera la TVA sur marge) ;  

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial,  

o le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 

o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais éventuels de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne ; 
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- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 

Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 

nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître DECAUX notaire à 

SANT-CÉRÉ (46 400), afin de procéder à la vente. 

 

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-045 - Cession de terrain à l’entreprise Fives Machining – ZA Actipôle à Saint-Laurent-les-
Tours 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui explique que l’entreprise Fives Machining 
est déjà installée à Capdenac et à Saint-Céré. Elle souhaiterait se développer et installer une nouvelle 
unité de production de batteries. Elle propose d’acheter une parcelle de 3 387 m². Il vient de s’apercevoir 
qu’il y a une erreur sur le texte, où il est indiqué 25 € le m².  

Arrivée de M. Michel SYLVESTRE. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2022-46309-43073 ; 

 

Considérant la demande émanant de M. Jean-Christophe FINCATO, gérant de l’entreprise Fives 

Machining, immatriculée au RCS sous le n° SIRET 4 09 893 443 001 46 et dont le siège est situé 44 

boulevard François Mitterrand – 12 700 CAPDENAC-GARE de se porter acquéreur de la parcelle de 

terrain nu cadastrée AC N° 229, sises au lieu-dit Sagnes sur la Commune de Saint-Laurent-les-Tours 

(46 400) dont la référence suit : 

 

Commune Parcelles Adresse Superficie m² 
Nature 

réelle 
Zonage 

Saint-Laurent-les-Tours AC 229 Lieu-dit « Sagnes » 3 387 m² Landes Ue 

 Total 3 387 m²   

 

Considérant que la Communauté de Communes est propriétaire de ce terrain ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter une nouvelle usine de production, bâtiment 

d’environ 2000 m² sur le marché de la e-mobility pour y exercer son activité de soudage laser. Cette 

entreprise connaît un fort développement industriel. Elle compte maintenir les 20 emplois existants et créer 

environ 20 emplois supplémentaires en 3 ans ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société Fives Machining précitée, ou de toute personne morale 

venant s’y substituer en leur représentation, d’une partie de la parcelle cadastrée AC 229 sur la 

commune de Saint-Laurent-les-Tours (46 400) ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à : 25.00 € HT par m² soit, pour une superficie 

d’environ 3 387 m² un montant total de : 48 625.00 € HT (quarante-huit mille six-cent-vingt-cinq 

euros), auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE PRÉCISER que les frais de géomètre seront à la charge de l’acquéreur ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur ; 
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- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

o engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans 

suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 

o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

o le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 

o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 

Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 

nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître DECAUX, notaire à 

Saint-Céré afin de procéder à la vente. 

 

 

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-046 - Cession de terrains à la société BP Dev - ZA Bramefond à Souillac 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui présente le point. Ce dernier indique qu’il 

s’agit d’une vente dans le but d’implanter un c hôtel et un restaurant sur la zone de Bramefond.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2022-46309-43073 ; 

Considérant la demande émanant de société BP Dev dont le siège est situé à Villa Victoria – 29 

boulevard Victoria à VICHY (03 200) de se porter acquéreur d’une parcelle de terrains nu, sises zone 

d’activités de Bramefond à Souillac (46 200), dont la référence suit : 

 

 Commune  Parcelle Adresse/Lieudit Superficie m² 
Dont emprise 
maximale de 
construction 

Zonage 

Souillac E – 1047  Galinat 8111 m² Environ 4 715 m²  Uea 

  TOTAL 8111 m²    

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de ce terrain ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter un complexe hôtelier (sous enseigne de 
chaîne intégré), d'environ 65 chambres, en R+3, avec places de parking, d’un bâtiment à usage de 
restaurant et de bureaux en R + 1 et d'une aire de jeux ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société BP Dev précitée, ou de toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation, de la parcelle située sur la commune de Souillac, lieu-dit Galinat 
et cadastrée E n°1047 pour une contenance totale de 8 111 m² ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente est le suivant : 
o pour la partie de la parcelle constructible, soit 4 715 m², le prix de vente est fixé à 12,00 € 

HT le m², soit un montant de 56 580,00 € HT,  
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o pour la partie de la parcelle non constructible, soit 3 396 m², le prix de vente est fixé à 2,44 
€ HT le m², soit un montant de 8 286,24 €  HT, 

o soit un montant total de 64 866,24 € HT, auquel s’ajoutera la TVA sur marge ; 
- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur ; 
- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

o obtention par l’acquéreur du certificat d’urbanisme et d’un permis de construire purgé de 
tous recours, 

o engagement de l’acquéreur à lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans 
suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 

o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 
l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

o le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activités le cas échéant, 
o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué. 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître MAUBREY, notaire à 
Souillac afin de procéder à la vente. 

 

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-047 - Cession de terrain à l’entreprise Euroboost – ZA La Féraudie à Souillac 

M. le Président cède la parle à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui indique que la société Euroboost est déjà 
installée à Calviac-en-Périgord, en Dordogne. Les recommandations faites par l’entreprise FC Moto à 
Souillac, que Cauvaldex et Cauvaldor accompagnent dans la construction de nouveaux bâtiments à 
Bramefond, a incité Euroboost à venir s’installer à Souillac. Ils sont actuellement locataires et ont besoin 
de s’agrandir. Ils sont intéressés par la proximité avec les axes routiers et l’autoroute, notamment pour les 
livraisons. La société a un contrat d’import exclusif avec Honda, sur certains modèles, et développe 
également l’importation d’autres marques en France. Malgré le petit trou d’air dû au Covid, comme 
beaucoup d’entreprises, Euroboost se développe bien et ce projet est largement mûri. Ils achèteraient 
plusieurs parcelles à Bramefond, après FC Moto, pour un total de 3000 m², dont 2000 m² sont 
constructibles et 1000 m² en zone naturelle.  
La zone constructible est vendue à 14 € le m², la zone boisée à 7 € le m², pour un total de 13 800 €. 
L’entreprise serait très heureuse de venir s’installer à Souillac et de collaborer notamment avec FC Moto. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2021-46309-60857 en date du 11 août 2021 ; 

Considérant la demande émanant de la société EUROBOOST, dont le siège est situé lieu-dit Les 

Crouzières – 24370 Calviac-en-Périgord de se porter acquéreur d’une partie de la parcelle de terrain nu 

d’une superficie d’environ 2400 m² (selon découpage du géomètre en cours) et d’une partie de la parcelle 

cadastrée E N° 180 d’une superficie d’environ 600 m² (selon découpage du géomètre en cours) sur la 

commune de Souillac (46200), dont les références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie 

m² 

Nature 

réelle 

Zonage Commentaires 

Souillac E 1351 La Feraudie 

46200 SOUILLAC 

2 000 m² Landes Ux Lot N° 2  

Souillac E 1351  La Feraudie 

46200 SOUILLAC 

400 m² Landes N Hors lot -Zone 

boisée et pentue 

Souillac  E 180 La Feraudie 

46200 SOUILLAC 

600 m² Landes N Hors lot- Zone 

boisée et pentue 

 Total 3 000 m²      
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Considérant que la Communauté de Communes est propriétaire de ces terrains ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter un bâtiment d’environ 600 m² pour y 

exercer son activité d’importation de motocross, qui est une activité de négoce professionnelle avec des 

magasins distributeurs sur toute la France ; cette entreprise, installée en Dordogne, connait un fort 

développement nécessitant des surfaces supplémentaires de bureaux, showroom et espaces de stockage 

/ logistique, n’engendrant pas d’augmentation des flux poids-lourds sur la zone ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société EUROBOOST précitée, ou de toute personne morale venant 
s’y substituer en leur représentation, d’une partie de la parcelle cadastrée E n°1351 en zone Ux ; 
d’une partie de la parcelle cadastrée E n°1351 en zone N et d’une partie de la parcelle cadastrée E 
n°180 en zone N sur la commune de SOUILLAC (46 200) ; 

- DE PRÉCISER que les frais de géomètre seront à la charge de l’acquéreur ; 
- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à 14,00 € HT par m² pour la partie de la parcelle E 

n°1351 en zone Ux d’une contenance d’environ 2 000 m² (plateforme aménagée), le prix de vente 
a été fixé à 7,00 € HT par m² pour la partie de la parcelle cadastrée E n°1351 d’une contenance 
d’environ 400 m² qui est en zone Ux mais en pente et boisée, auquel s’ajoutera le montant de TVA 
sur marge ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur ; 
- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

o Engagement des parties par une promesse synallagmatique de vente précisant les surfaces 
exactes ainsi que les conditions, 

o Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans l’année suivant 
la date de l’acte authentique portant acquisition, 

o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 
l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

o Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 
o Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué. 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce, ou le vice-président en charge de la thématique 

Finances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 

nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître MAUBREY, notaire à Souillac, 

afin de procéder à la vente. 
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POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

BC-2022-048 - Convention type de partenariat dans le cadre du programme d’animations du Pays 
d’Art et d’Histoire 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de 
la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation. Ce dernier rappelle 
que, chaque année, nous travaillons avec des prestataires pour nos programmes annuels. Il vous est 
proposé ici de valider une convention type de partenariat, que nous pourrons utiliser pour chaque 
collaboration avec l’ensemble des partenaires, et toute l’année. 

M. le Président ajoute que cela est une simple formalité. 

Délibération 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes « Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy » à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD), EPCI compétent en matière d’élaboration de documents 
d’urbanisme ; 

Vu la convention 2016-2025 du Pays d’Art et d’Histoire Ségala, Causses et Vallée de la Dordogne du 6 
décembre 2016 entre l’État – Ministère de la Culture et de la communication et le Syndicat Mixte du Pays 
de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Chaque année, depuis la première signature de la convention relative au Pays d’Art et d’Histoire de la 
Vallée de la Dordogne le 05 novembre 2001, le Pays d’Art et d’Histoire de la Vallée de la Dordogne, par le 
biais du service Patrimoine, propose certaines animations sous forme d’ateliers, de visites et de 
conférences. 

L’intervention des prestataires s’inscrit dans le cadre du programme annuel proposé par le Pays d’Art et 
d’Histoire et la commission thématique dédiée. Il convient de formaliser ce partenariat par la signature de 
conventions avec chacun des prestataires, dans la limite des crédits ouverts conformément aux 
inscriptions du budget annuel de Cauvaldor. 

 

Ainsi, Monsieur le Président propose d’approuver une convention type qui serait utilisée pour chaque 
prestataire avant les animations ; convention type dont il est fait lecture. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention type en annexe avec les intervenants mentionnés infra ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer les conventions de partenariat avec chaque intervenant ;  
- DE PRÉCISER que le partenariat établi avec les divers intervenants s’inscrit dans le cadre des 

autorisations budgétaires annuelles de la Communauté de communes Cauvaldor.   

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

BC-2022-049 - Cœur de village de Miers - Validation de l'avant-projet détaillé tranche 1 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, qui annonce que nous sommes sur la tranche 1, qui 
concerne la traversée du village, le carrefour et la place de la mairie, et qui a pour but de créer des 
placettes, des cheminements doux, un parvis, une banque végétalisée, des places de parking, des zones 
de stationnement en dalles engazonnées, pour limiter l’imperméabilisation des sols. 
Il est demandé de valider cet avant-projet pour un montant estimatif de 282 223,70 € HT, et donc 
d’autoriser le lancement du marché de travaux et le président à signer tous les documents nécessaires à 
l’exécution de cette délibération.  
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M. le Président précise que c’est le 3e cœur de village que nous lançons en phase opérationnelle cette 
année. 

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt 
communautaire la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-02-2018-075 du 05 février 2018 mettant à jour la 
compétence voirie concernant les opérations cœur de village ; 

Vu la décision Président n°032-2021 du 22 mars 2021 relative à l’attribution du marché de maîtrise 
d’œuvre pour l’aménagement du cœur de village de Miers – mission de maîtrise d’œuvre ; 

Vu la délibération n°CC-2022-020 du 31 janvier 2022 relative au plan de financement de l’opération ; 

 

Considérant qu’il appartient au Bureau Communautaire de valider tout Avant-Projet détaillé d’un montant 
inférieur à 500 000 € TTC ; 

Une consultation est intervenue afin de retenir un maître d’œuvre en capacité d’assurer la conception et la 
réalisation de l’opération.  
Le marché de maîtrise d’œuvre a été attribué à l’entreprise Dejante VRD-Construction sud-ouest. 
La réalisation du projet est scindée en trois tranches : 

- tranche 1 (traverse du village et carrefour, place de la Mairie) 
- tranche 2 (entrées ouest et est) 
- tranche 3 (placette, venelle et espaces dilatés) 

L’avant-projet détaillé sur la tranche 1 est d’un montant estimatif total de 282 223,70 € HT, pour les travaux 
suivants : 

- la création de placette et cheminement doux en béton désactivé pour faciliter l’accessibilité depuis 
la place et les commerces ; 

- la création d’un parvis en béton désactivé devant l’église afin de mettre en valeur cette dernière ; 
- la création de bandes végétalisées bordées de pavés entre les propriétés privées et l’espace 

public ; 
- la mise à niveau de la voirie et des cheminement piétons ; 
- la mise en œuvre de caniveaux pavés de collecte des eaux pluviales de voiries et habitations ; 
- la mise en œuvre de zones de stationnement en dalles engazonnées afin de limiter 

l’imperméabilisation des sols. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’avant-projet détaillé relatif à la tranche n°1 de l’opération d’aménagement Cœur de 
village sur la Commune de Miers ; 

- D’AUTORISER le lancement du marché de travaux ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 

présente délibération.  
 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

BC-2022-050 - Attribution du marché de travaux aménagement PVD commune de Bretenoux - Place 
des Consuls 

M. le Président cède la parle à M. Guilhem CLÉDEL qui mentionne que, suite à la commission MAPA qui 
s’est tenue le 20 juin dernier, et qui a analysé les offres, il vous est demandé d’approuver l’offre la moins-
disante, à savoir celle de l’entreprise COLAS, pour un montant est de 623 770,45 €. 

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique Finances, budget et 
fiscalité, souhaite apporter une précision. Nous avons réalisé les fouilles archéologiques, puisqu’il nous 
avait été demandé de le faire. Nous n’avons rien trouvé de particulier, donc tout a été rebouché de façon 
provisoire, pour pouvoir faire le marché d’été sur la place. Tout cela a été très bien réalisé par les services 
de Cauvaldor, il a envoyé un mail en ce sens, les agents de la voirie ont fait un travail remarquable en 
l’espace de 48 heures. 
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Le coût des travaux est de 623 000 € HT, il avait été estimé à un peu moins de 100 000 € de moins. Mais il 
avait été prudent et avait demandé, lors d’une réunion, à ce que nous fassions un dossier de subvention à 
hauteur de 650 000 €. Nous sommes donc bien dans le plan du dossier de subvention. Heureusement que 
nous avons été un petit peu prudents, car avec l’inflation actuelle, lorsque nous montant des dossiers, il 
vaut mieux prendre de la marge. Normalement, les travaux devraient démarrer au mois de septembre, 
après la fête. 

M. le Président voudrait en profiter pour rappeler que nous nous sommes aperçu récemment, en discutant 
avec M. Guilhem CLÉDEL et les services, que nous n’avions pas forcément été très clairs sur nos deux 
dispositifs. Ils sont tout de même un peu différents, entre les cœurs de village et la requalification urbaine, 
c’est-à-dire le dispositif qui permet de refaire des rues ou des places dans nos bourgs centres, qui sont 
labellisés Petites Villes de Demain. Il faut bien comprendre qu’il y a deux dispositifs différents, parce que 
nous sommes sur des dimensions différentes, des traitements et des enjeux différents. C’est pour cela 
qu’il y a deux dispositifs. Rappelez-vous, au PPI, il y a deux lignes budgétaires différentes, ce qui permet 
de garantir un équilibre entre l’argent que nous investissons sur le maillage villageois et l’argent que nous 
investissons dans les petites villes. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat – 
Rocamadour, demande si une commune labellisée Petites Villes de Demain a le bonus Petites Villes de 
Demain, contrairement au cœur de village. 

M. Pierre MOLES répond que la commune a, en effet, un bonus de 10 %. 

M. le Président précise qu’il s’agit du bonus de l’État. 

M. Michel SYLVESTRE estime intéressant de passer par le label Petites Villes de Demain. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 - ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-033 en date du 2 mai 2022 validant l’avant-projet 
détaillé relatif aux travaux PVD sur la Commune de Bretenoux – Place des Consuls et autorisant le 
lancement du marché de travaux ; 

Vu la commission MAPA en date du 20 juin 2022 ; 

 

Considérant qu’un avis d’appel à concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité :  
Publication sur le profil acheteur : 03/05/2022, http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 
La Dépêche du Midi - Ed. Lot Format intégral 
Publié sur votre profil d'acheteur 
Publié sur le portail Marches-publics.info 
Alerte par courriel aux fournisseurs inscrits 
Diffusion Presse 
Diffusion La Dépêche du midi : Intégrale 03/05/2022 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 135899 
Parution le Parution le 06/05/2022 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 03/05/2022 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 03/05/2022 ; 

Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 

Considérant que l’exécution du marché, en application des dispositions du Code de la commande 
publique, comporte une clause d’exécution obligatoire visant à promouvoir l’emploi de personnes 
rencontrant des difficultés particulières d’insertion et à lutter contre le chômage et que les lots concernés 
sont identifiés dans le CCAP, ainsi que les modalités envisageables de mise en œuvre de cette action 
d’insertion ; 

Considérant l’analyse des offres par la commission Marché à procédure adaptée (MAPA), réunie le 20 
juin 2022 ; 
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Considérant que l’offre retenue est l’offre économiquement la plus avantageuse, selon les critères 
énoncés dans le règlement de consultation (60 % valeur technique et 40 % montant des prestations) ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE RETENIR l’offre et D’ATTRIBUER le marché à l’entreprise la mieux-disante, conformément au 
classement, soit l’entreprise SAS COLAS France, Route de Saint-Céré – 46 130 BRETENOUX, 
n°SIRET 329 338 883 02639, pour un montant de 623 770,45 € HT ;  

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché seront inscrits au budget principal de la 
collectivité ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le marché avec l’entreprise retenue 
comme indiquée ci-dessus, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération.  

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

BC-2022-051 - Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage avec la Commune de Bretenoux - 
Aménagement PVD Place des Consuls 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, qui indique que, après l’attribution, il est question de 
la délégation de maîtrise d’ouvrage. Il vous est demandé d’approuver la maîtrise d’ouvrage 
communautaire de l’opération Petites Villes de Demain sur la commune de Bretenoux et d’autoriser le 
président à signer la convention.  

Délibération 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017, adoptant le modèle 
de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017, validant l’intérêt 
communautaire de la compétence voirie ;  

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 05 février 2018, mettant à jour la compétence voirie ;   

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 02 octobre 2018 ;  

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, d’accotements, de 
fossés et divers en milieu rural, ainsi que les travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et 
places en milieu urbain ;  

Considérant les travaux de réfection de la place des Consuls à Bretenoux dans le cadre du dispositif de 
valorisation des centres bourgs et Cœur de Village ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération sur la Commune de 
Bretenoux ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage de la Commune de Bretenoux au profit de Cauvaldor ci-jointe, ainsi que tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

VOIRIE ET CHEMINS 

BC-2022-052 - Programme voirie 2022 - secteur sud-ouest - Convention de délégation de maîtrise 
d'ouvrage - Commune de Saint-Céré 

M. le Président présente le point en l’absence de M. Francis LACAYROUZE. Il est demandé à l’assemblée 
de l’autoriser à signer la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage sur la commune de Saint-Céré, 
pour les travaux d’assainissement et la signalétique. Dans le cadre des travaux de voirie, les compétences 
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qui relèvent de la commune sont déléguées à Cauvaldor pour que nous assumions, dans le même 
chantier, l’ensemble de travaux.  

 

Délibération 

 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017, adoptant le modèle 
de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017, validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ;  

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 05 février 2018, modifiant la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 02 octobre 2018 ;  

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-112 en date du 28 mars 2022 attribuant le 
marché de travaux Voirie 2022-2023 ; 

Vu le programme d’intervention voirie, et l’attribution du marché de travaux du lot Est à l’entreprise TPJ ; 

 

Considérant que la compétence voirie n’englobe pas les travaux d’assainissement et de signalétique, ces 
thématiques étant de compétence communale ;  

 

Il est proposé que la Communauté de communes Cauvaldor assure la maîtrise d’ouvrage des travaux de 
pose des réseaux d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales, ainsi que de signalétique.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération sur la Commune de 
Saint-Céré ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage de la commune de Saint-Céré au profit de Cauvaldor ci-jointe, ainsi que tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

VOIRIE ET CHEMINS 

BC-2022-053 - Programme voirie 2022 - secteur sud-ouest - Convention de délégation de maîtrise 
d'ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Payrac 

M. le Président présente le point, qui concerne une autre délégation de maîtrise d’ouvrage pour les travaux 
sur les réseaux d’eaux pluviales sur la commune de Payrac, dans le cadre des travaux de réfection de la 
voirie communautaire.  

Délibération 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle 
de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt 
communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ;   
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Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Payrac pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la Commune de Payrac, annexée ci-jointe, et tout document nécessaire à 
la bonne exécution de la présente délibération.  

 

CULTURE 

BC-2022-054 - Convention de partenariat en matière de Lecture Publique avec le Département du 
Lot – service Bibliothèque Départementale du Lot (BDL) 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en charge de la 
thématique Culture. Il s’agit ici d’une convention de partenariat en matière de lecture publique avec le 
Département du Lot et la BDL. Il rappelle simplement le partenariat étroit avec cette dernière. Il n’est pas 
question d’œuvrer chacun dans notre coin, mais en totale complémentarité. Comme vous le savez, nous 
avons travaillé sur le réseau de lecture publique, sujet qui nous occupe fortement, et nous avons reçu 
l’appui du Département, notamment pour bâtir ce réseau de 33 points de lecture, les actions culturelles 
Premières Pages, etc. Il propose donc à l’assemblée de reconduire cette convention. 

Délibération 

Vu la délibération n°01-07-2019-26 en date du 1er juillet 2019, par laquelle le conseil communautaire a 
reprécisé l’intérêt communautaire de la compétence culture en mentionnant notamment la « participation 
par le soutien technique et/ou financier à l’animation des réseaux de lecture publique, des cinémas, des 
artistes et des écoles de musique situés sur le territoire de Cauvaldor » ; 

Vu la délibération n°16-09-2019-14 du conseil communautaire du 6 septembre 2019, approuvant la 
signature d’un Contrat Territoire Lecture (CTL) avec l’État (DRAC Occitanie) ;  

 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne développe une 
politique culturelle au service des publics, pour tous et de qualité, sur toutes les parties du territoire et ce, 
toute l’année ; 

Considérant que la Communauté de communes anime une politique de lecture publique qui se traduit par 
la gestion d’un équipement intercommunal (médiathèque du Centre social et culturel Robert Doisneau à 
Biars-sur-Cère), l’animation d’actions culturelles en faveur du livre et des équipements de lecture publique 
du territoire et qu’elle se positionne déjà favorablement pour le développement d’un réseau de lecture 
publique à l’échelle intercommunale ; 

 

Depuis 2016, Cauvaldor et la Bibliothèque Départementale du Lot travaillent en étroite collaboration sur le 
projet Premières Pages. 

Depuis 2019, ce partenariat s’est renforcé puisque les deux institutions travaillent sur la mise en place d’un 
réseau de lecture publique, projet qui a débuté dans le prolongement d’un état des lieux et l’approbation 
d’un Contrat Territoire Lecture avec la Direction Régionale des Affaires Culturelles. 
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Il est proposé de renouveler la convention avec la Département du Lot afin de renforcer l’accès à la culture 
et à la connaissance pour tous, et de favoriser le développement de la lecture publique au travers d’un 
réseau de bibliothèques-médiathèques équilibré et de qualité. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention de partenariat en matière de Lecture 
Publique avec le Département du Lot – service Bibliothèque Départementale du Lot (BDL), telle 
qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISIER M. le Président, ou son représentant, à signer tout document nécessaire à la 
bonne exécution de la présente délibération.  

 

CULTURE 

BC-2022-055 - Convention de partenariat type avec les bénéficiaires du fonds de soutien d’aide à 
l’édition artistique 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, qui indique que le fonds de soutien d’aide à l’édition 
artistique, que nous avons mis en place cette année pour un montant de 10 000 €, nous permet d’aider les 
porteurs de propositions culturelles à réaliser leur projet. Pour rappel, cette année, nous avions retenu six 
projets, il les cite de nouveau rapidement : 

- Souillac en Jazz : édition du CD d’un concert dans l’église de Calès 
- Cantica Sacra/Festival de Rocamadour : édition du CD « Ave Maria, oui mais lequel ? » 
- le peintre Werner Van Hoyland : édition d’un livre sur le tour de France et l’histoire du tour de 

France  

- l’association So Art : édition d’un carnet de voyage sur l’exposition qui a eu lieu à Martel et 
alentours 

- la carnetiste Marie Thoisy : édition d’un ouvrage avec dessins et textes  
- Louis de Verdal : édition d’un livre sur les outils et les sculptures 

Il convient désormais de passer une convention avec tous ces bénéficiaires de ce fonds d’aide à l’édition 
artistique. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-040 en date du 7 mars 2022 portant création d’un 
fonds de soutien d’aide à l’édition artistique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 en date du 28 mars 2022 adoptant le budget 
primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre du « soutien 
matériel et financier à la vie associative et au développement culturel du territoire » ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 

Considérant qu’un fonds exceptionnel de 10 000 € a été affecté à cet objet pour l’année 2022 ; 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention, étant précisé que le versement 
n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande de subvention, faisant 
notamment apparaître le rapport d’activités et le bilan financier de l’année précédente ; 
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Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Culture ; 

À travers le fonds de soutien « Aide à l’édition, traduction, réédition, réimpression », Cauvaldor 
accompagne les porteurs de projet du nord du Lot dans leur intention de publication d’ouvrages, de CD, de 
DVD. Les éditions candidates auront un ancrage territorial fort dans leurs lignes éditoriales. 

Ainsi, l’EPCI soutient les associations et les artistes ayant des projets de production éditoriale de qualité, 
diversifiée et accessible au plus grand nombre. Les ouvrages concernés doivent être publiés en format 
imprimé et physique. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention de partenariat type avec les bénéficiaires du fonds de soutien d’aide 
à l’édition artistique, telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à la signer, ainsi que tout document nécessaire à la bonne 
exécution de la présente délibération.  

CULTURE 

BC-2022-056 - Conventions d’objectifs et de moyens 2022 avec les cinq écoles de musique du 
territoire 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, qui rappelle l’effort important que consent notre 
collectivité pour l’aide à l’enseignement musical, et cela est très important. Sur ce point, ces subventions 
étant supérieures à 23 000 €, il convient de passer une convention. Dans la délibération est présenté le 
montant des aides allouées à chaque école. Pour mémoire, nous allouns 248 € par élève. Il n’y a rien de 
nouveau, mais il est nécessaire de conventionner avec les écoles de musique. Il insiste sur l’effort 
remarquable fait par la Communauté de communes. 

M. le Président remercie M. Alfred TERLIZZI. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu le budget primitif 2022 ; 

 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Culture ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieure à 23 000 € ; 

Considérant qu’une convention d’objectifs et de moyens a déjà été conclue le 18 avril 2018 avec 
l’association « école de musique de Martel », que son terme arrive à échéance, et qu’il convient de la 
renouveler ; 

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée les subventions qui ont été votées au budget primitif 2022, 
allouées aux cinq écoles de musique du territoire : 

ECOLE DE MUSIQUE ACCORDS - ÉCOLE DE MUSIQUE DE BEAULIEU-VAYRAC  13 640,00 € 

MUSIC PASSION -ÉCOLE DE MUSIQUE DE GRAMAT 27 280,00 € 

ÉCOLE DE MUSIQUE DU PAYS DE MARTEL 27 528,00 € 

ÉCOLE DE MUSIQUE DE SAINT-CERE/BRETENOUX-BIARS 37 200,00 € 

ÉCOLE DE MUSIQUE DE SOUILLAC 15 376,00 € 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention type 2022 avec les cinq écoles de musique du territoire de 
Cauvaldor, telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention d’objectifs et de moyens joints à la présente, 
ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette délibération. 

CULTURE 

BC-2022-057 - Convention d’objectifs et de moyens 2022-2025 avec l’association Cantica Sacra 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI qui précise que, parmi les associations culturelles 
subventionnées, trois d’entre elles sont conventionnées. Celle qui nous concerne est l’association Cantica 
Sacra de Rocamadour. Ici, le montant alloué est de 20 000 €. Il rappelle que cette aide concerne 
l’association Cantica Sacra et non pas le festival de Rocamadour. Les festivals d’été ne sont pas encore 
de la compétence de Cauvaldor. Cela concerne donc tout ce qui se déroule pendant l’année. L’association 
s’engage sur plusieurs champs d’actions : organisation de résidences d’artistes, concerts, visites du 
patrimoine en relation avec le Pays d’Art et d’Histoire, développement du numérique et captation de 
concerts en 3D, mais aussi, création culinaire avec l’organisation de soirées, où se mêlent musique et 
gastronomie. Il insiste bien sur le fait que cette subvention de 20 000 € concerne les actions qui se 
déroulent hors festival. Ici aussi, il n’y a rien de nouveau, il s’agit juste de formaliser cette convention. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 13 mai 2019 définissant l’attribution de 
subventions aux associations organisatrices d’un festival emblématique du territoire ; 

Vu le budget primitif 2022 ; 

 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieure à 23 000 € ; 

Considérant le programme initié et conçu par l'association conforme à son objet statutaire ;  

Considérant que la politique publique de Cauvaldor, en direction de la culture, a pour objectif le soutien 
matériel et financier aux structures phares du territoire, à travers le développement de leurs actions 
culturelles et artistiques, hors saison estivale ; 

Considérant que le programme d'actions présenté par l'association participe à cette politique ; 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Culture ; 

Considérant qu’une convention d’objectifs et de moyens a déjà été conclue précédemment avec 
l’association Cantica Sacra, que son terme arrive à échéance, et qu’il convient de la renouveler ; 

Une subvention d’un montant maximal de 20 000 € a été votée au budget primitif 2022 à l’association 
Cantica Sacra.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention d’objectifs et de moyens 2022-2025 avec l’association Cantica 
Sacra, telle qu’annexée à la présente délibération ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer le document, ainsi que tout document nécessaire à la mise 
en œuvre de cette décision. 

CULTURE 

BC-2022-058 - Convention d’objectifs et de moyens 2022-2025 avec l’association Ecaussystème  

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI qui expose que pour l’association Eccaussystème, il 
est question des mêmes conditions que pour le point précédent. La subvention allouée concerne les 
activités qui se déroulent hors festival et appelées Les Echos Systématiques : organisation de concerts, 
soutien à l’émergence artistique et au patrimoine avec l’organisation de conférences et de visites, le 
théâtre, l’histoire, avec l’organisation d’expositions et de conférences… Beaucoup de choses sont 
réalisées dans le cadre des Echos Systématiques. Cette subvention est de 30 000 €. Il rappelle qu’elle a 
déjà été votée, il convient juste de passer cette convention. 

M. le Président demande à Mme Audeline BOUDET, responsable du service Instances et affaires 
juridiques de Cauvaldor, si nous avons obligation de délibérer à chaque fois que nous passons une 
convention. 

Mme Audeline BOUDET acquiesce et indique que la convention est passée pour plusieurs années, de 
2022 à 2025. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 13 mai 2019 définissant l’attribution de 
subventions aux associations organisatrices d’un festival emblématique du territoire ; 

Vu le budget primitif 2022 ; 

 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieure à 23 000 € ; 

Considérant le programme initié et conçu par l'association conforme à son objet statutaire ;  

Considérant que la politique publique de Cauvaldor, en direction de la culture, a pour objectif le soutien 
matériel et financier aux structures phares du territoire à travers le développement de leurs actions 
culturelles et artistiques, hors saison estivale ; 

Considérant que le programme d'actions présenté par l'association participe à cette politique ; 

Considérant la proposition de la commission intercommunale Culture ; 

Considérant qu’une convention d’objectifs et de moyens a été précédemment conclue avec l’association 
Ecaussystème, que son terme arrive à échéance, et qu’il convient de la renouveler ; 

 

Une subvention d’un montant maximal de 30 000 € a été votée au budget primitif 2022 à l’association 
Ecaussystème.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention 2022-2025 avec l’association Ecaussystème, telle qu’annexée à la 
présente délibération ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention, ainsi que tout document nécessaire à la 
mise en œuvre de cette délibération.  

CULTURE 

BC-2022-059 - Avenant à la convention d’objectifs 2021-2023 avec l’association Fédération 
Départementale des Foyers Ruraux du Lot – Ciné Lot 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, qui indique que cette manifestation a beaucoup de 
succès, à tel point que cette année 44 communes y participent, ce qui a nécessité de modifier cette 
convention. Il rappelle que le prix d’une projection est de 1 200 € et que Cauvaldor prend 700 € à sa 
charge. En multipliant ce montant par 44, le montant total est donc de 30 800 €. Il est donc nécessaire de 
modifier cette convention. 

M. Loïc LAVERGNE-AZARD, maire de Vayrac, souhaiterait se faire le porte-parole de certains exploitants 
de salles de cinéma. Il sait que M. Alfred TERLIZZI est déjà au courant et qu’ils s’inquiètent de ce type de 
dispositif, sachant que la fréquentation n’est pas revenue dans les salles de cinéma. Et 44 projections sur 
le territoire n’est pas un signal encourageant pour les associations qui gèrent certains cinémas. 

M. Michel SYLVESTRE va dans le sens des propos du maire de Vayrac. Il explique que la Commune de 
Gramat n’organise pas de Ciné Belle Etoile pour ne pas léser le cinéma communal. 

M. Alfred TERLIZZI répond que c’est un point qui est pris en compte. Au départ, lorsque ce dispositif a été 
mis en place, les cinémas y étaient associés. Donc, nous ne voulons pas créer une concurrence, 
l’animation ne se déroule qu’en juillet et août, et les films diffusés ne sont pas des blockbusters. Le 
procédé est donc cohérent. Nous sommes conscients effectivement, et vous avez raison d’insister là-
dessus, que la crise du Covid a fortement pénalisé les cinémas. Celui de Vayrac, associatif comme celui 
de la MJC de Saint-Céré, leur en a fait part. Nous ne considérons pas que le dispositif Ciné Belle Etoile 
soit une réelle concurrence, mais il est important de rappeler que les cinémas sont en grande difficulté. 

Délibération 

Cauvaldor développe, depuis 6 ans, un partenariat avec l’association Ciné Lot, dans le cadre de 
l’opération estivale Ciné Belle Etoile. En juillet et août de chaque année, 20 communes du territoire 
peuvent bénéficier de prestations à un tarif préférentiel et programmer une séance de cinéma en plein air, 
à destination des habitants et des touristes et ce, de manière gratuite.  
Depuis 2017, début de la mise en place du projet, et pour assurer des conditions de projection de haute 
qualité et une programmation de film sur-mesure, Cauvaldor collabore avec Ciné Lot, piloté par 
l’association Fédération des Foyers Ruraux, association à but non lucratif. Sur une base de 1 000 € par 
séance, Cauvaldor prend en charge 50 % de la prestation, ainsi que l’ensemble des dépenses liées à la 
communication et à la logistique. La commune volontaire ou l’association relais s’affranchie des 50% 
restant de la facturation. L’ensemble des communes et Cauvaldor émettent un bilan plus que satisfaisant 
sur cette collaboration avec Ciné Lot. 
Compte-tenu du contexte de crise sanitaire, le secteur du cinéma connaît des difficultés financières sans 
précédent. L’association Ciné Lot a sollicité un Dispositif Local d’Accompagnement pour bénéficier d’un 
accompagnement sur les pistes de développement dans l’objectif d’assainir le modèle économique de 
l’association à la sortie de la Covid. Dans cette perspective, les tarifs de prestation ont évolué, passant 
d’un tarif préférentiel de 1 000 € à 1 200 € par projection, bien que le tarif proposé soit actuellement le plus 
intéressant sur le marché. Ciné Lot sollicite ses partenaires pour pérenniser leur soutien, soit 58 % à la 
charge de Cauvaldor et 42 % à la charge des communes volontaires ou associations relais. 
En 2021, 40 communes du territoire ont candidaté au dispositif, signe du changement d’échelle de 
l’opération. Ce projet maille le territoire de Cauvaldor et répond tout à fait aux besoins des publics et des 
municipalités : proposer une offre culturelle conviviale, permettant à chaque commune de s’approprier le 
projet en imaginant toute la soirée. Ainsi, en 2021, une convention d’objectifs pour les années 2021, 2022 
et 2023 a été signée avec l’association fédération départementale des foyers ruraux du Lot. 
En 2022, de nouvelles communes ont candidaté. Au total, ce sont 44 communes candidates qui ont été 
retenues pour créer la 6ème édition de Ciné Belle Étoile sur les mois de juillet et août. 
Ainsi, il est proposé un avenant à ladite convention, tenant compte des 44 communes. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
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Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°25-05-2021-006 en date du 25 mai 2021, approuvant la 
convention d’objectifs 2021-2023 avec l’association Fédération Départementale des Foyers Ruraux du Lot 
– Ciné Lot ; 

Vu le budget primitif 2022 ; 

 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention attribuée à chaque association, étant 
précisé que le versement n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande 
de subvention par les associations concernées, faisant notamment apparaître le rapport d’activités et le 
bilan financier de l’année précédente ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieur à 23 000€ ; 

Considérant que l’association Cinélot / Fédération des Foyers Ruraux du Lot poursuit un but non lucratif 
et est reconnue d’intérêt général ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant n°1 à la convention d’objectifs 2021-2023 avec 
l’association Fédération Départementale des Foyers Ruraux du Lot – Ciné Lot, tel qu’annexé à la 
présente délibération, et tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération. 

 

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

BC-2022-060 - Candidature commune avec la Chambre d’agriculture du Lot à l’appel à 
manifestation d’intérêt sur le maillage territorial vétérinaire en zones rurales 

M. le Président présente le point en l’absence de M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-
président en charge de la thématique Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture. Il 
concerne la candidature commune portée par Cauvaldor avec la Chambre d’Agriculture du Lot, à l’appel à 
manifestation d’intérêt sur le maillage territorial vétérinaire en zone rurale. Il rappelle que, il y a quelques 
mois, la Communauté de communes avait déjà candidaté à l’appel à manifestation d’intérêt, et elle n’avait 
pas été retenue. Il s’agit ici d’un deuxième AMI (Appel à Manifestation d’Intérêt) lancé par l’État et nous 
vous proposons de candidater de nouveau, en espérant cette fois-ci que nous soyons retenus. Cela nous 
permettra d’établir un diagnostic territorial sur les difficultés de renouvellement de nos vétérinaires ruraux. 
Nous parlons beaucoup des médecins, mais moins des vétérinaires, mais il y a également une 
problématique assez forte. 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée en charge de l’Économie circulaire, 
fait remarquer que les aveyronnais sont beaucoup mieux organisés que les lotois, et se déplacent chaque 
année à l’école vétérinaire de Toulouse, accompagnés de jeunes vétérinaires venant valoriser leur savoir-
faire. Cette démarche fonctionne très bien. 

Délibération 

Dans le cadre du Projet Alimentaire de Territoire, Cauvaldor mène de nombreuses actions pour le maintien 
du tissu économique agricole et notamment de l’élevage, comme les actions sur la transmission des 
exploitations, le travail pour la meilleure rentabilité économique de l’abattoir de Saint-Céré, etc. Ces 
actions sont menées en partenariat avec la Chambre d’agriculture du Lot.  
Ces investissements ne seraient pas complets sans une réelle prise en compte des enjeux sanitaires. 
Comme de nombreux territoires ruraux, celui de CAUVALDOR connait des difficultés de plus en plus 
marquées pour le recrutement de vétérinaires exerçant en activité rurale. 
Il est constaté depuis plusieurs années une forte baisse des activités rurales des vétérinaires. 
Actuellement, ces activités sont pratiquées que par 3 structures sur 8 sur Cauvaldor, dont une ne 
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pratiquant pas les bovins. Par ailleurs, certains cabinets existants ont de grandes difficultés pour recruter 
des vétérinaires et des assistants. S’ajoutent à ces difficultés de recrutement, les problématiques 
économiques qui ont amené certains cabinets à arrêter les activités rurales. Ces difficultés, qui semblent 
s’accroitre d’année en année, risquent d’entraîner des retards importants dans les campagnes de 
prophylaxie officielle. 
Les collectivités peuvent maintenant agir pour éviter la désertification de l’activité vétérinaire par la loi 
portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne (DDADUE) en matière 
économique et financière. Celle-ci permet aux collectivités territoriales d’attribuer des aides à l’installation 
des vétérinaires et des stagiaires. 
Avant toutes réflexions sur les actions à mettre en place, un diagnostic s’impose. Il s’agit d’identifier les 
projets de départ, de transmission, les difficultés (coût des déplacements, besoin en salarié, stagiaire, 
etc.), … 
Un appel à manifestation d’intérêt pour la réalisation d’un diagnostic territorial a été lancé par le ministère 
de l’Agriculture. Le principe est de permettre à des territoires volontaires de bénéficier d’un diagnostic de 
leur situation (évaluer sur le plan qualitatif et quantitatif l’offre vétérinaire et la demande des élevages) et 
de co-construire un plan d’actions adapté à leurs besoins. Les territoires lauréats recevront l’appui de 
l’Ordre national des vétérinaires pour la réalisation de ce diagnostic. 

 

Il est proposé de répondre à cet appel à manifestation d’intérêt en commun avec la chambre d’agriculture 
du Lot. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, 
viticulture et trufficulture en date du 28 février 2022 ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement 
économique ; 

Considérant la baisse importante des activités rurales des vétérinaires sur le territoire de Cauvaldor ; 

Considérant l’importance de ces activités pour le maintien des activités d’élevage ; 

Considérant les possibilités ouvertes en termes d’intervention des collectivités pour éviter la 
désertification de l’activité vétérinaire ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la candidature de Cauvaldor, en commun avec la Chambre d’agriculture du Lot, à 
l’appel à manifestation d’intérêt sur le maillage territorial vétérinaire en zones rurales, en commun 
avec la chambre d’agriculture du Lot ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

BC-2022-061 - Modification de la subvention accordée à l’association syndicale autorisée (ASA) de 
Bétaille au profit de l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne Epidor 

M. le Président mentionne que cette subvention a déjà été votée est accordée à l’association syndicale 
autorisée de Bétaille lors du conseil communautaire du 28 mars dernier. Il rappelle qu’elle est destinée à 
une étude prévue sur la station de pompage. Il s’agit simplement d’un changement de destinataire, 
puisque le maître d’ouvrage de cette étude sera assurée par Epidor, et non pas par l’ASA. L’idée est donc 
de conserver la subvention de 3 750 € (15 %) de l’étude que nous avions votée, de la verser à Epidor et 
non pas à l’ASA de Bétaille. L’objet, l’étude et le montant sont inchangés.  
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Délibération 

Le 28 mars 2022, le conseil communautaire a validé une subvention de 3 750 € HT (soit 15 % pour une 
étude d’un montant total de 25 000 € HT) au profit de l’association syndicale autorisée (ASA) de Bétaille.  
Le maître d’ouvrage de cette étude sera en définitive l’établissement public territorial du bassin de la 
Dordogne Epidor. Il est donc nécessaire de modifier le bénéficiaire de cette subvention. 
Pour rappel, le site de prélèvement d’eau pour l’irrigation de l’association syndicale autorisée (ASA) de 
Bétaille fait l’objet d’un phénomène d’érosion important menaçant la pérennité de la prise d’eau.  
Il est donc prévu de réaliser une étude dont l’objet sera d’étudier la restauration de la berge, pour la rendre 
moins sensible à l’érosion (pente douce). Cette action permettrait de concilier les enjeux 
environnementaux, territoriaux et agricoles. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-114 en date du 28 mars 2022 ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, 
viticulture et trufficulture en date du 28 février 2022 ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement 
économique ; 

Considérant les difficultés de prélèvement que connaît la station de pompage gérée par l’association 
syndicale autorisée de Bétaille ; 

Considérant la demande de subvention présentée par l’établissement public territorial du bassin de la 
Dordogne Epidor ; 

Considérant l’importance de l’irrigation pour les activités agricoles sur le périmètre desservi par la station 
de pompage considérée ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER à l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne Epidor une subvention 
d’un montant de 3 750,00 € H.T ; 

- DE MODIFIER en conséquence le bénéficiaire de cette subvention inscrite au budget primitif de 
l’année 2022 au profit de l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne Epidor ; 

- D’APPROUVER le plan de financement suivant : 
 

Financement Taux Montant € 

Agence de l’eau Adour Garonne 50 % 12 500 

UASA 46 25 %  6 250 

CAUVALDOR 15%  3 750 

EPIDOR (Recettes domaniales) 10 %  2 500 

TOTAL 100% 25 000 

 
- DE DIRE à l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne Epidor que la subvention leur 

sera versée après le rendu de la version finale de l’étude relative à l’érosion de berge au droit de 
leur prise d’eau ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  
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AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-062 - Acquisition d'un terrain auprès de la Commune de Souillac - Création d'un terrain de 
tennis couvert 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui rappelle que ce point a été rajouté en 
complément de la 1ère note de synthèse. Il s’agit de la cession du terrain par la Commune de Souillac au 
profit de Cauvaldor, pour construire le terrain de tennis couvert à la plaine des jeux, sur la base de l’euro 
symbolique. Il cède la parole à M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge de 
la thématique Activités et équipements sportifs, pour faire un point sur l’avancement du projet. 

M. Christophe PROENÇA explique que le choix du maître d’œuvre est en cours. Il a rencontré le Maire de 
Souillac il y a quelques semaines, il était d’accord sur le principe de céder le terrain à Cauvaldor, d’autant 
que Cauvaldor ne peut pas construire sur un terrain qui ne lui appartient pas. La Communauté de 
communes va donc porter la construction du premier tennis couvert de Souillac, comme cela avait été 
prévu par la commission des sports et validé par le conseil communautaire. Le chantier devrait démarrer 
l’hiver prochain. La Commune n’a pas encore délibéré, cela est prévu début juillet, lui semble t-il. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions et de prise en location immobilières 

poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, fixant à 180 000,00 € la somme à partir de 

laquelle l’avis des domaines doit être demandé avant toute acquisition amiable ; 

Vu l’inscription au budget du montant nécessaire à l’acquisition des terrains pour la réalisation du projet de 

tennis couvert sur la Commune de Souillac ; 

Les nouveaux tennis couverts sont imaginés afin de permettre un meilleur apprentissage et de libérer des 

créneaux au sein des gymnases du territoire. Les clubs affichent un bon dynamisme, mais celui-ci est 

bridé par un accès limité aux gymnases, peu adapté au tennis, et des installations extérieures en passe de 

devenir insuffisantes. Le but est d’avoir une mutualisation de services avec les courts existants et de 

répondre à l’intérêt général.  

La parcelle nécessaire à la réalisation de l’opération se situe au lieu-dit La Crevade, sur la Commune de 

Souillac, et est cadastrée AC n°221 (1425 m²).  

Suite à un courrier d’engagement de la Commune de Souillac en date du 2 mai 2022, cette dernière 

propose de céder la surface exacte relevant de la parcelle citée nécessaire à l’emprise au sol du projet, et 

ce à l’euro symbolique.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE PROCÉDER à l’acquisition amiable d’une parcelle de terrain, située sur la commune de 
Souillac (46200), section cadastrée AC n°221, lieu-dit « La Crevade » pour un montant de 1 € (un 
euro) ; 

- DE DIRE que cette acquisition est subordonnée à la survenance d’une délibération concomitante 
de la Commune de Souillac ;  

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des documents, actes, et 
toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE DÉSIGNER l’étude de Maître MAUBREY, notaire à Souillac, afin de procéder à la vente.  
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

M. Michel SYLVESTRE prévient qu’il y a de nouveau de plus en plus de cas Covid, nous devons être 
prudents. La Préfète de Gourdon, qu’il a eu en visio cet après-midi, lui a annoncé avoir le Covid. Or, elle 
était présente à la dernière réunion PVD, il alerte donc les élus qui y étaient également présents.  

En l’absence d’autres questions ou informations diverses, M. le Président lève la séance à 18h55. 
 

La secrétaire de séance, 
Mme Marielle ALARY 


